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hE PROBLEME DE L'ALIMENTATION MONDIALE 

ET DE L' AI DE ALI MENTAI RE 

A titre d'introduction à c e tte di scussion 1 j e do i s 

vous parl er de l' a i de alimentaire en génér al 1 e t du pro­

gr amme di aide alimentaire multil a téral è des Na tions Uni es 

en particuli e r • . Ce programm e e st ~ dénômmé Progr amme Al imen­

t aire Mondi al pour l equel nous travaillons mon coll ègue e t 

· moi. 

J e pense que c ertains d' entre vous n'ont j amai s en­

t endu parl e r du Programme Alimentaire Mondi al (PAM) : Il a 

été crée il y a 10 ans s ou9 l' égide des Nati ons Uni e s 0 t de 

l a FAO (Organisa tion de s Nations Uni es pour l' Alimentati on 

e t l' Agriculture) . Son siège se trouve à Rome e t il es t en 

r el a tion étroite ave c celui ède la FAO égal ement ins t allé n 
Rome, pour des r a isons d'ordre administra tifs. 

Comme nous allons p~rl er de l' aide alimentaire aux 

pay s en voi e de développement, j e pense que nous devons d'abord 

j e t e r un coup d'o eil à l a s itua ti on de l' alimenta ti on mondi al e 

dan s son ensembl e a fin de pouvoir dégager un e base pour no tre 

s uj e t. Il exi s t e t ell eruen t 'd6 controverses sur l e problème 

e t l' av enir inc ertain de l' alimenta ti on dans l e monde qu'il 

es t peut- ê tre néc essaire de f aire c ert ai nes cl ari f ica ti ons 

préliminaire s . 

J e commenc er ai par dire qu ' en Afrique 1 du moins au 

Sud du Sahar a 1 l e problème de l' Al imen ta tion n' es t pas aussi 

grave qu'il l' es t dans c ertains pays d' Asi e ou d ' Amérique 

Latine ou même dans l es pays de l' Afri qu e Méditerranéenne . 

Texte d'une conférenc e donnée l e 25 févri er 1972 à Dakar à 
l'Institut Africain de Dév elo ppement Economi qu8 e t de Pl a­
nifica tion par le Dr. Otto ~at2ke , Directeur de l a Di vi s i on 
de l a g estion d es Proj ets, :t'rogramme Al i mentair.;:: Mondi al e ~ 
Rome . 
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Donc c r;: q11_e_ j .e: vais dire, mettra cer t ai ns d ' entre vous 
. -----·-- ·-····-. ··- -----·- ------ -

f ac e à un phénomène qui vous était inconnu jus qu'ici en dépit de 

c e que j e vien.s..de . dire . Le s c a s d 'urgenc e r épe tés qui s e sont 

produits (particuli è;r ement dan s l e s ,pp;ys de l a zone SahGli enne 

immédi a temen t au Sud du Sahara ) s embl,ent indiquer qu 'il peu t y 

avoir également en Afrique des pays qui ne sont _tJlus total ement 

ÇLutarciques pour c e qui es t de la production l ocal e des denré es 

alimentaires adéqua t es. J e r evi endrai plus t ard sur c e poin t , mais 

~aintenant, comme j e vous l' ai dit, nous devons examiner l e mon­

de dans son ens embl e . 

Voici en t erme s s impl es ce que la plupart dos gens sem­

bl en t affirmer aujourd'hui : 

(i) quo l a population mondial e cro1t r apidement :; d " 

fait, comme nous l'avons dit 5 ell e "expl osè"; 

(l.i) que l a sous-alimenta tion e t/ou la malnutrition 

es t déjà très répandue dans de nombreux pays ; 

(iii) qu' à l a fin de c e tte dernière moitié du s i ècl e 

(c' es t-à-dire dans 30 ans environ) l e problème de 

1 'alimt:: nta ti on · mondiale a tteindr a des proportions 

c a t as trophiques s i ].a production alimentaire n' aug­

mente pas au-delà de son t aux de croissance annuel­

le actuel. 
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D'une manière générale , il ne sembl e pa s y avoir 

de problème en c e qui conc erne l'exactitude du point N° I 

r el a tif à l' explo s ion démographique. J e suis certain que 

vous connaisse z tous l es causes de cette explosion démogra­

phique e t l es proportions quell e a atteintes. 

Le point N° 2 (relatif à l' exi s t enc e d'une sous­

alim"entat.~ .on e t d'une malp.utri tion très répandues dans de 

nombreux pays en voi e de développement) semble également 

exact. Mai s seul ement , il f 0ut f a ire une analys e des rai-

so ns qui ont conduit à 1 3 s itua t1 on actuell e de sous-alimenta­

tlon e t mal nu tri ti on étendue.s, avant d'accepter la conclu­

s ion selon laquell e 1 dans 30 ans environ , la situation sera 

déses~érée si l a production aliment~ire n e se multiplie pas. 

La questi~n . principal es t .. de savoir pourquoi a-t-on abouti 
.. ; .. . 

à l a situation actuelle ? Est-c e par ce que nous avons at-

t eint l e plafond de notre production (du f ait de l'insuffi-

, sance des t erres à cultiver , et pour d'autres raisons agro­

techniques) ou devons-nous chercher diautres explications ? 

Si nous examinons le monde dans son ensemble dé 

situa tion ne s e mbl e pas trop mauvaise. Au cours des vingt 

derni èr e s années environ, l a production alimentaire mondia­

l e a a ugmenté en moyenne de 3 % environ, ce qui était supé­

ri e~~ à l a production des périodes précédentes. Au cours de 

l a période, l a popul a tion mo ndi al e n'a augmenté "que " de 2 %. 
On pourrait donc conclure, à juste titre, que l a production 

alimentaire mondi al e par habitant a considérabl ement augmenté 

mais cette conclusion ser ait énormément trompeuse si nous con­

sidérons individuellemen~ l es pays ou l es régions. 
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La bonne moyenne mondi al e -de 3 % que je viens de men­

tionner- es t essenti ell emen t l e rés ultat d'un accroissement sube 

tanti el de la production alimentaire des pays développés qui a 

m~me entraîné une ·production et l a c r é :rtion d ' excédent s dans des 

endroits t els que l' Améri qu e du Nord l' Aus tr~li e e t m~me c ertaines 

p i.:trti e s de l'Europe Centr2.le E!Ui a toujours · été l'importateur 

traditionnel de produits alimentaires dans' "le monde. Dans de nom­

breux pays en voie de développement . p 9.r c'üri-t~e, l a production 

alimentaire a stagné e t a m~me bi en · bai~'s·é !~'ar r apport à l a 

croi ssanc e démographi qu e . 
• '; • · j _, 

: i :::.. ;: l ,-. 

Toutefoi s, l e potenti.al ;de production aliment:üre de 

l' Amérique du Nord e t ... d..e : ·V~l.frqpe n' a j amai s é t é aus si grand 

qu'il l' e s t dujourd ' hui : e t n'on pouvait ? gr~c e à un sys tème de 

libres éclü ri.ges commer-éi E.ÙÙc~ tr3.n'sférer c e s exc édents que je v i en s 
. j -

de citer , da.ns l es pc.rti e s ·du monde qui sont en perpé t uel état 

de nécessité c' e st à di r e dans les pays en vo i e de développement, 

l e pr obl ème de l a s ous- aiimenta tion e t de l a malnutrition ser ait 

alors , dans une l ar g e me s ure bien qu8 pas cntiéremen.t, rés.olu. 

Tout efoi s l a plupart des pays nécessiteux n'ont pas le 

pouvoir d'achat, représenté par une monnaie convertible, leur 

permettant de se procurer ces produits alimen t aire s venant des 

s urplus de s pays, par l a vo i e normale : e t c' e s t là qu'inter­

vient l' ai de alimentaire . 
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La fourniture de s urplus alimentaires à titre gra­

tuit ou selon des termes ·très f i vorables ~ sous forme d'aide? 

par de s voies bilatérales e t mul'"J;ilatérales, a, dans une cer­

t a itiS mesuré contribué à l' amélioration du problème de l a nutri­

tion dans certains pays. 

Mai s une aide alimentaire de ce genre ne peut tltre con­

s idéré e que comme une solution :Ptbvisoire. Il ne serait pas du 

tout réaliste de vouloir établir comme solution aux futurs pro­

blèmes aliment::üres mondi aux, l' augmentation systématique de la 

· prodUctiO:n a limentaire des pays développés dans le but de faire 

des trdn~ferts gr aiuits dans les pays nécessiteux. La solution 

permanente ne peut tltre que le développement des pays en voie 

de dév eloppement de manière à leur permettre soit de produire 

suff i samment de denrées alimentaires pour eux, soit d'importer 

par l a voi e normal e et de payer avec l eurs recettes d'exporta­

tions, l es aliments nécessaires pour s a tisfaire tous les besoins 

de l eur popul a tion. 

A l'heure ac tuell e quelle s sont l es pos sibilités d'ac­

crois sement de l a production de s pays en voie de développement ? 

Du point de vue de l a technologie l a production végét al e e t l a 

production animale pourraient toute s l es deux augmenter considé­

r abl ement 
i .. · 

Nous s avons déjà ma intenant comment en treprendre de 

gr~nds aménagement s même dan~ de mf uva i s es conditions. Par con­

séquent l a t echnologi e constitue, dans l e domaine de l a produc­

tion agricol e e t d e l' él evage, une des possibilités importantes 

dont j e vou s parle. 
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Mais seulement l e problème e st de savoir comment in­

troduire sur une grande échelle e t m~me dans le vill age le plus 

pe tit e t l e plus éloigné, l e_s nouvell es méthodes de production 

• ·ba sées sur l es .découvertes technologiques modernes. 

C' es t là un problème qui dépend en parti e des finances 

di spo n.l bl es? en par t i e dr:: L' é t endue de l'effort pouvs.nt i3tre 

.fourni par les gouvernements concernés e t l es organismes accor­

dant l .' aide e t en parti e égal ement de l a volonté des agriculteurs 

eux-mêmes de me ttre ces nouvelles méthode s en applica tion. Le 

désir ré el de s ' ~méliorer ~atériellement n'est pa s encore suffi­

samment stimulé dans de nombreux pays du moins parmi la majorité 

.des populations agricoles. 

Les variétés de blé , de riz, e t de maïs à hauts r ende­

ment s qui ont é t é développées c es dernières années par l es selec-
. i.. \ 

tionneurs constituent un bon exempl e des améliora tions pouvant 
'· ~ i_ • • 

~ tr e apportées par l a __ r echerche t echnologi que . Ces nouvell es va-
'· . 

riétés pourra i en t, s i ell es étaient fourni es partout, débouch~r 

sur une r evolution agricole à l'échell e mondi al e, mais ceci ne 

se fait p;,s s i facil ement. Bien que d' asse z bons résultats aient' 

é té r éali sés en Inde e t dans un grand nombre d' autres pays, 

l'utili sation plus vas t e de ce s semenc es hautement améliorées 

s ' aver er a c ertainement un processus l ent nécessitant, une vaste 

utili sa tion des engrais , un meill eur sys tème de l abour e t un e 

protection constante contre les parasites et une alimentation 

suffi sante en eau. 

L' applica tion d'une technologi e améliorée ne constitue 

cependant qu'un aspect du problème. Que signifie réell ement un 

accroi ssement de l a production, oi "l es bi ens produits ne trou­

ven t pas de marché c' es t-à-dire si il n'y a pas sufisamment de 

personnes ayant un pouvoir d'achat qui l eur permette de l es 
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a cq_uérir? D' aill dur s , l' appl i c:::t. t i on s ur uno gr and e é chel l e 9 de 

l a t echnologi e moderne d:::t,n s l' ~~riculture n' aur ait pr e sq_ue pas 

de sens si l a commerci ali s a ti on de l a ~reduction s upplémentaire 

s ' ~veràit diff i cil e à faire ou s i l es pro duit s s 'avera ient in~ 

vendabl e s . Autrement dit 9 l' exi s tenc e de sonsommateurs ayant un 

pouvoir d ' acha t adéq_u a t es t l a condition essenti ell e de l'accrois­

sement permanent 'de l a pr oduction agricol e ! 

Il se peut q_ue~ dans votre · propre : expéri ence ~ vo us 

ay ez rencontré des agriculteurs q_ui ser a i ent pr êts et même dési­

r eux de produire davantage s 'il s av ai en t l a possibil i té de ven­

dre l eur production su ppl ément aire à des pri x in té r essan t s c' es t­

à- dire à des prix suffisants po ur couvrir l eur s frais 9 récompen­

ser l eurs efforts suppl émentaires e t 9 avec chance 9 l eur l aisser 

un bénéfic e q_ui l eur perme tte d' ache t er l es produits q_u'ils veu­

l ent. 

Tout ceci semble tout à f ait 1ogiq_ue ; c epe ndant l'as­

sistance t echniq_ue bil :::t, t é r al e e t multil a t ér ale dans l e domaine 

de l' agriculture ainsi q_üe l es politiq_ues gouvernemental es de la 

plupart de s pays en voi e de.dév eloppement ont é té 9 au cours des 

20 derni ères anné es 9 en gr ande pàrti e ori en tées v er s un accrois­

sement de l a production sans r éfèr enc e aux per s onnes qui é t a i ent 

c ensées ache t er l es produits s uppl émentaires . Autrement dit on 

n e s ' es t pas s ouci é de s avoir s 'il exist :::t.it un pouvoir d'acha t 

suffi s a nt pour ache t er une produc t ion accrue . 

Les r ésulta t s plut6t négati fs des 20 dernière s années 

d ' e ffort s de développemen t consac r és dans l e domaine de l' agri­

culture ont réc emment conduit à une r emi se en quGs tion de +a 

v i eill e philo s ophi e . Le Directeur Général de l a FAO, haute per­

sonnalité a s ouligné que l a f :::t. i m e t l a malnutrition q_ui existent 

dans de nombreux pays son t davantage l e r ésulta t de l a pauvreté 
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que de 1 'insuff îs anc e de 18. p-ro-duction. La p~uvre té es t e ngen­

dr ée p·i r :fe chômage; ; e t c èu:i' qui ch,ômën t n 'ont ::1ucun r ev enu 

ou n 1 on t pas de r ev erù.t s~ffi s6:n t et ~e peuvon t do nc pas ache t er 

unè nourriture adé qua t e pour eux-mêmes e t pour l eurs f amill es . 
·, 

Autr8ment dit l a pauvr e t é ne pe r m.::; t p:1s de .cré er des m::trchés ou 

si ell e l e per me t 9 c es marchés son t insuff i san t s . Par conséquent 

l ee agriculteurs qui généralement produi sent s uffisamment pour 

eux-m~mes , ne dé s iren t pas t ell ement pr odui r e au- d&l à de l eur 

propres be so i ns s ' il s n~ peuvont pas du . tout vendr e l eur s uppl é­

me~~ qe production ou s 'il s ne peuvent l e v .. :mè.:r8 (1L..' t u.11 p:ô~.;: 

tro,p b&s . Pourqnoi l e f er a i ent-il s d ' aill eur s ? per so nne ne l e 

f erai~~- ~i vous, ni mo i, ni personne d ' autre • 
. ' .. . ' · . 

M.üs l 'a plupart d8s agriculteurs pro duirai ent davanta-
'· 

ge s 'il s pouvai er.l t vendre l e ur pro ducti on et c eci sans qu'on l e 

l eur demande à 1o ins qu 'il ne s ' agi ss e de paysan s vraiment limi­

t és à l a cultur~ de s ubs i s t anc e q~i, so it n ' on t aucun beso in, soit 

en ont t r ès peu. On trouve, d~ns tou t e s l es p arti e s du monde, 

des exempl e à l' appui de ceci. Pens e z un peu au nombre d ' agri­

culteurs vivant près des vill es e t qui fo nt des e fforts suppl é­

mentaires p0ur cultive r des f ruits e t des l égumes . Dak ar lui­

m~me en es t un bon exemple comme vou s l e savez c ertainement. 

Ce s ont l à l es r a i sons pour l esquell es l e Directeur 

Général de l a FAO, l e plus gr and or ganisme des Nations Unies 

r esponsabl e de l' Agriculture, a conclu quo l a seul e mesure im­

portante que nou.s devons pr endre pour éliminer l a f aim e t la 

malnutrition dans l e monde e st l a création de davantage d'emplois 

r entabl es. L' emploi engendre l' argent e t l' ar gent crée un pou­

voir d '_acha t. Le pouvoir d ' acha t s i gnifi e, pour ceux dont l es be­

soins nutritionnels ne sont pa s enco r e sa t i s faits, une deman e 
-· -

accru e de 4enrées aliment aires et 9e tte derni èr e entra îne automa­

ti quement une producti on accrue . Le probl ème de l a malnutrition 
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e t de . l a, s ous- alimenta ti on n' .es t donc pas essentiell ement un pro­

bl ème d' agro...,.techni que ma i s un pr obl ème dr1 9conomi e ~ c elui des 

emploi s r entabl es du mo ins pour .l'ins t ant. Plus t ard 1 dan s 20 à 

30 an s environ, l e rBl e de l a t echnologi e commenc er a à gagn er 

de plus en plus d'importanc e • . 

Le cefcl ë ' vi~i eux a~tuel du cht>mage - de l a pauvre té 

de l' absenc e de·pouvoir d ' acha t- de l' absenc e de s ti mulant à 

·l a pr qQ.uç ti on Condui s >J..nt .à i:l a s ous- alimenta tion et à l a malnu­

trition ne peut-~ tre rompu qu'en donnant des emploi s aux gens 

e t surtout des emploi s r entabl es . 

En d' autre s terme s , l a conclus ion général e à tirer de 

j e viens d o dire es t que s ans une r épons e sati sfc.i s an t e 

à l ong t or uo au pr-6blè!ile de l'er:tploi, il n'y aura pa s de r éponse 

s a tisfai santé au problème alimentaire mondial. 

J' en viens ma i ntenant au rôl e de l'aide alimenta ire no-

tamment c ell e fourni e par l'intermédi aire du Progr amme Ali men­

t aire Mondi al. 

Le Progra mme Alimentaire Mondi al a été cré é dans l e 

but d 'utili ser l e surplus alimentaire disponibl e dans différ ents 

endr oits du mo nde pour exécuter de s pr o j e t s de dév el oppement éco­

no mique e t soci al, Le surplus alimentaire e s t cons titué par le s 

denré es al~ mentairep qui pour di ve r ses r ai sons on t été produi-
:t . 

t e s en quantit é s upéri eure à l a demande e f fectiv e sur l e marché 

na tional ou l es marchés r~ondi aux ; e t l a demande eff ective est 

une de ma nde soutenue par un pouvoir d ' acha t adéqua t. Ce s urplus 

alimentair e a é té utili sé pendant l ong t emps à titre d ' a i de bi­

l a t ér al e no t amment par l e s Eta t s-Uni s d ' Amérique 1 le plus gros 

pr oducteur de surplus du mo ndo . Cependant , une ré soluti on de 

l' As s embl ée Génér al e de s Na t i ons Uni es a conduit à l a créa tion 

en 196 2 du pr emi er pro~r~~~e . d' ai de . alimentaire mul ti l a té r al e 1 

l e Pr ogr a mme Ali mentaire Mondi al. Tou t es l es contributi ons s.u 

Pr ogr amme s on t vol on t a ires e t s ont apportées t ous l e s deux ~n s . 
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A l a f in du mois de Janvier de cette année 1 à Nev; York 

l ~ confér ~~c e pour l es annonces de contributions a u PAM pour l es 

année s 1 973 et 1 974 ~ a affecté au programme une alloca tion de 
·-

re s sources de l'ordr e de 275 millions de doll ars , r eprésentant 

l es contributions de plus de 40 pays. Les principaux dona teurs 

du PAM · sont l es Etats-Unie et l e Canada s uivis par l es pays Scan­

dinaves e t l es Pays-Bas. 

L' aide alimentaire multil~~é~ale présente d'importants 
• ..i. . ' 

avantages par r apport à l'aide bil a téral e . Tout d' abord ell e n' 3. 

pas de motivations politiques ; et l es pe tits dona t eur s et do­

na t èurs occasi·onnels y trouvent un mécanisme pratique pour l e 
• pl acement de l eur 'surplus non désiré ; de plus l e no mbre r ela-

tive meht él-evé de ' donà:teùrs constitue dans une certai ne mesure 

l a gairanti e que l e's types d'aliments ·mis à la disposition du 

Programme Alimentaire Mondi al sont suffisamment vari é s po ur per­

me1 t:;-e __ .d ' é t ablir des r a ti ons · convenabl es d e,n s l es pro j e t s d'ai­

de alimentaire . 

Sauf dans de s c as d'urgence provoqués par l'innondation 9 

la séche r esse , l es trcwbl ements de t erre ou l es éruptions vol­

caniques , ofr l es denr ées alimentaire s sont f ourni es dans l e but 

·_ d' allèger l es souffr anc .as humai ne s c' es t-à- di r e d ' apporter l e 

bi en-~tre 9 l a masse des r essources aliment ~ires du PAM9 .as t uti -

. li s é e pour l a pr omotion du développement économique e t soci al. 

Les activités que j ' a i à l'esprit sont pa r exempl e l e s proj e ts 

utili sant une main-d'o euvr e abondante r e tribuée en nourriture, 

t els que l e s proj e ts de construction de route 9 de b0isement 9 de 

construction de barrages e t de canaux e t d e travaux d'irri ga tion 

en général l a récupéra tion d es t errès ; l e développement commu­

nauta ire e t l'aménagement de l'infras tructure en génér~l. D~n s 

l es pr o j e ts de c e genre rec evant l' ai de du PAM 9 l a nourriturG 

est normalement fourni e à titre de pai ement d 'une parti e du so~ 

l aire e t se substitue ainsi au oapi t al. 
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Il exi s t e un ~utre groupe i mportant de pr oje ts r ecevant 

l' a i de du PAM g l es progr am-r. es d ' a:!..i me '1 t :. t:i_o<1 institués è'ln s l es 

écol es ( primai re s j secondaires, de fo r mation pr o-fessi onnell e e t 

t echniq_ue ) dans l es hOpitaux e t l c;s c entr es de protection mater­

nell e e t in f antil e , J' expliq_uer ~i ici q_u e l' aliment a tion des 

écol os es t import :::.nte non sE::ulemen t pour r endre l es élève s plus 

heureuxj mai s égal ement pour augmenter l eur dé s ir d' é tudi er e t 

l eurs aptitudes, e t pour d ' ~u tres r éali s a tions de c aract~re plus 

général. la fourniture du pe tit dé j eun er dans l es écoles primai-
·--

r es j vi se davantage à accroître l e t aux de f r éq_u en t a ti on- du 

groupe d ' âge des j eunes s urtout- q_u'à améliorer l uur nutrition, 

L'i mportanc e de l' ali menta tion dans l e t aux de f r é­

q_uenta tion es t bi en illustrée p~r un r apport récent 1 du r epré­

sentant l ocal du PAl'.'! au Sénégal j importanc e t ell ement grande 

q_u'on a obser vé une bai sse ai gu0 du t aux de fr éq_u enta tion dans 

un assez gr and nombr e d' écol es primai res rural esj lorsq_ue 7 pour 

de s difficulté s de tr a.nsport s 1 l' aliment:::;. ti on n' a pa s pu être 

fourni e aux enf~nts . Il arrivait par fo i s q_ue l e maître se retrou­

vait tout seul sans un seul él ève ! Mai s l e t aux de f r éq_uenta­

tion redevenait bon dès q_ue l' ali ment J ti on a pu ê tre fo urni e r é­

guli èr ement. 

Il existe égal ement un grand no mbre d ' au t r es projets 9 

engl obant c eux ay a nt t r ai t à l a produc t ion ani mal e e t l'exploi­

tation des pr odui ts l aiti er s . Sans ~ntrer dans l es d8tails 9 j e 

voudr a i s r appel er que l es projets r ec ev'::int l' ai de du PAM sont 

no r mal ement prévus pour êt:.r.:; excôcu t és s ur une périodG de 5 ans 

e t q_ue leurs dimons ions vari ent consi dér ~bl emen t selon l a dimen­

s i on du pays donc d0 popul a t i onj de ses di sponi bilité s alimen­

t airGs e t du type de proj'"t pr évu. J e r 21.ppell er ai s égal ement 

q_ue nous gérons des pr o j e ts néc essitan t une a ide alimentaire 
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d'une valeur all ant d e 200 000 d9_:L1 ars à 50 millions de dollars. 

Les Proj e t s du PAM sont en cour;-§ d ' e_xéqutiop dan s 80 pays envi­

ron et ont .om tout .une V:il eur- dépassant; J milliard de doll ar s 

engl obant . l ;:::s somme.s. .qu e nous avonr::; . engagé e s pour eux pour l es 

3 ou 4 annéQs à ve;nir. · 

Comme j e voudr~i s l a i sser un peu de t emps pour la dis-
ï . . '• 

cussion 9 je concluer ai en f ai s an t r ~!llarq_uer briévement qu' avant 

d ' t:tre excécu tés, l e s pr oj 0ts sont _approuvés s oit par notre Di-
. · . . .,. . A . : 

r ecteur Exécuti f _soit par l' org :m6 direct <::ur du PMI , l a Comité 

Inter- gouvernemental. Les autre s insti tutions des J:Jçdi ons Uni es 

t ell es ::J.U G l a FAO, 1 ' UNESCO, e t l' OMS e t .-. l e s Nations Unies ell es­

m~me s exami nent à fo~d l ss pr oj e ts e t font de s obs e rva tions 

quant à ::j.eur utilité otvi abil ité. On prend également grand 

so in de s ' as sur er davantage qu2 l os projets n'ont pas d'effets 

néga tifs sur -l e commerc e normal des _produits agricol es ou sur 

l a production agricole du pays bénéficiaire. Autrement dit nous 

ess ayons de v eiller à ce que l' aide aliment~ire multilatérale 

n'entraîne pas ledépl ac ement des marchés soit interna tionaux 

soit na tionaux. 

. 
1 


